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Mobilisée depuis des mois contre la convention liant la communauté d’aggoméra-
tion Est Ensemble * au Sedif (Syndicat des Eaux d’Ile de France), et donc à Véolia, 
la Coordination eau Ile-de-France poursuit la bataille. Le 31 mai dernier, elle a ob-
tenu du tribunal administratif de Montreuil l’annulation du vote sur l’adhésion au 
Sedif. Hier, elle a officiellement lancé une nouvelle campagne contre Veolia, invitant 
les usagers à demander le remboursement des factures d’eau depuis avril 2011 «car 
elles n’ont pas de base légale», selon Jean-Claude Oliva, le président de la Coordina-
tion. L’association propose un modèle de lettre aux usagers. «Les premières ont été 
envoyées aujourd’hui du Pré-St Gervais, de Montreuil et de Bagnolet», ajoute le mili-
tant. Cette action est soutenue par la fondation France Libertés.

*Qui réunit Bagnolet, Le Pré, Les Lilas, Montreuil, Romainville, Noisy-le-Sec, Pantin, Bondy, 
Bobigny.
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L’agglo ne réadhère pas au Syndicat des eaux

La nouvelle a ravi les partisans d’une gestion publique de l’eau pour
laquelle les habitants des neuf villes d’Est Ensemble* payent l’eau « 40% à
58% plus cher que nos voisins parisiens ». Le conseil communautaire de
l’agglomération, qui s’est tenu hier soir à Romainville, a décidé de ne pas
délibérer sur la réadhésion au puissant Syndicat des eaux d’Ile-de-France
(Sedif) qui délègue sa gestion à l’opérateur privé Veolia Fin mai, le
tribunal administratif de Montreuil avait annulé la délibération d’adhésion
au Sedif votée le 30 novembre 2010 au palais des fêtes de Romainville, au
terme d’une soirée très mouvementée. Motif : l’impossibilité pour plusieurs
personnes, refoulées par des vigiles, d’assister au vote. Une entorse au «
principe de publicité des débats », selon le juge.

Trois scénarios examinés

L’agglomération a finalement décidé de jouer l’apaisement. « Nous
travaillons à une convention provisoire avec le fournisseur d’eau sur la
base d’une jurisprudence du Conseil d’Etat, explique-t-on au cabinet du
président (PS) de l’agglo, Bertrand Kern. Réadhérer aurait provoqué des
débats interminables au sein du conseil. Sans compter que cela nous laisse
du temps pour mener les études, dont les conclusions seront rendues en avril
2013. » Trois scénarios sont examinés : la création d’une régie publique en
propre, la constitution d’une régie métropolitaine avec Eau de Paris ou la
réadhésion au Sedif.  L’agglomération a néanmoins fait appel de la décision
du tribunal. « On fait appel sur le principe, car nous estimons que le
président n’a pas abusé de ses pouvoirs de police, souligne le cabinet. Tout
le public n’a pu rentrer à cause de la jauge de la salle et ceux qui sont
restés dehors étaient très remontés et avaient la volonté de perturber les
débats. »  La coordination Eau Ile-de-France, l’association à l’origine du
recours devant le tribunal administratif, n’est pas inquiète. « Nous sommes
assez tranquilles, car cet appel va prendre au moins un an et d’ici là les
études devraient être bouclées, souligne son président Jean-Claude Oliva.
Nous demandons que la convention provisoire court au moins jusqu’à fin 2013,
que les habitants soient consultés et que nous soyons associés aux études. »
Bien décidée à ne pas laisser passer l’opportunité, l’association vient de
lancer une pétition en ce sens soutenue par de nombreux partis locaux et
associations : EELV, Fase, NPA, Parti de gauche, les Alternatifs, la Ligue
des droits de l’homme…

* Bagnolet, Bobigny, Bondy, Les Lilas, Montreuil, Noisy-le-Sec, Pantin, Le
Pré et Romainville.
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L’adhésion de la communauté d’agglomération Est Ensemble au 
Sedif est annulée

La Communauté d’agglomération Est Ensemble avait voté le 30 octobre 2010 l’adhé-
sion au Syndicat des eaux d’Ile-de-France pour être desservi en eau potable. La ré-
cente annulation de cette décision par le tribunal administratif de Montreuil ne remet 
cependant pas en question la stratégie de la communauté d’agglomération qui a déjà 
proposé un nouveau vote de cette adhésion.

C’est un nouveau coup dur pour la communauté d’agglomération Est Ensemble 
(CAEE) : le vote de son adhésion, le 30 novembre 2010, au Syndicat des eaux d’Ile-
de-France (Sedif) a été annulé par le tribunal administratif de Montreuil le 31 mai 
2012, suite à un référé déposé par la Coordination Eau Ile-de-France. Est mis en 
cause le fait que le président de la CAEE avait « fait irrégulièrement usage de ses 
pouvoirs de police (lors du vote de cette délibération, NDLR) et ainsi méconnu le 
principe de publicité des débats imposés par l’article L. 2121-18 du code général des 
collectivités territoriales ».

Des palpations de sécurité non autorisées - En effet, une société privée avait été 
engagée par Bertrand Kern, président de la CAEE, pour gérer la présence des asso-
ciations militantes – notamment la Coordination Eau Ile de France – qui souhaitaient 
perturber la tenue du vote de l’assemblée délibérante et empêcher ce vote.

Dans son jugement, le tribunal reproche aux agents de cette société d’avoir procédé à 
des palpations de sécurité « en méconnaissance des dispositions de l’article 3 de la loi 
du 12 juillet 1983, en l’absence de circonstances particulières constatées par un arrê-
té préfectoral ». Il souligne également que « la circonstance que certaines personnes 
souhaitant assister à la réunion étaient opposées au projet de délibération n’est pas, 
en elle-même, de nature à justifier de leur interdire l’accès à la séance, dont le prin-
cipe de publicité doit être garanti ».

Un nouveau vote pour le 26 juin - La CAEE regroupe neuf communes (1) de Seine-
Saint-Denis et représente 400 000 habitants – soit 10% de la population desservie en 
eau potable par le Sedif. Ces communes faisaient partie du Sedif, à titre individuel, 
jusqu’à la création, début 2010, de l’intercommunalité. Laquelle a, après des débats 
tendus, choisi de rejoindre le syndicat francilien, qui a délégué son service à Veolia 
Eau. La CAEE doit délibérer, le 26 juin, sur la réadhésion au Sedif, solution à laquelle il 
n’existe pas aujourd’hui d’alternative crédible, affirme-t-on en interne. D’ici l’aboutis-
sement de cette nouvelle procédure, elle devra passer une convention provisoire avec 
ce même syndicat, seul à même de lui fournir de l’eau dans les meilleures conditions 
techniques et économiques, explique-t-on à la CAEE.

Car Est Ensemble doit composer avec la réalité physique du réseau, historiquement 
configuré pour arroser les quelque 140 communes qui composent le bassin versant 
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du Syndicat des eaux d’Ile-de-France, créé en 1923. Un temps envisagé, le raccor-
dement à la régie Eau de Paris s’avère plus complexe que prévu : insuffisantes, les 
connexions existantes doivent être renforcées et la desserte des habitants de la CAEE 
nécessiterait d’investir dans des équipements de surpression. Ces préalables tech-
niques renchériraient la facture payée par l’ensemble des abonnés. Une perspective 
malvenue côté parisien, où la mairie annonçait crânement une baisse de 8 % du prix 
de l’eau potable, au printemps 2011.

« Nous payons le prix de notre volonté de transparence », estime Thomas Laparre, 
directeur de cabinet du président de la CAEE
« La décision du tribunal administratif de Montreuil, qui n’a pas repris les conclusions 
du commissaire du gouvernement, nous surprend quelque peu. La Coordination Eau 
Ile-de-France remporte une victoire symbolique, qui marque pour nous un contre-
temps. Le raisonnement suivi par le juge, qui ne met en cause le fond, c’est-à-dire la 
délibération sur l’adhésion au Sedif, mais la forme, est un peu spécieux. Il est repro-
ché que le débat du 30 novembre 2010 n’ait pas été pleinement public : en effet, la 
capacité d’accueil de la salle du conseil communautaire étant limitée, une cinquan-
taine de de personnes sont restées à l’extérieur, dont certains opposants à l’adhésion 
au Sedif qui m’ont copieusement molesté. Nous payons en fait notre volonté de trans-
parence et de démocratie : si le président d’Est Ensemble avait fait voter le huis clos 
et évacuer la salle, il n’y aurait sûrement pas eu de problème ! Rappelons par ailleurs 
que les mesures d’encadrement du public prises ce jour-là visaient à empêcher la 
réédition de l’épisode du 23 novembre 2010, où la séance avait été empêchée par des 
contestataires qui avaient envahi la salle. Pour le prochain conseil du 26 juin 2012, il 
faudra vraisemblablement prévoir un dispositif vidéo à l’extérieur de la salle pour as-
surer la publicité du débat sans risque de débordement.

Tous les élus d’Est Ensemble sont partisans d’une gestion publique de l’eau. En in-
terne, se poursuivent les réflexions sur les alternatives au Sedif et à son délégataire 
Veolia Eau, un ingénieur y travaille à temps plein. Il y a bien accord politique mais 
l’obstacle est technique : il n’existe pas d’infrastructures de production et de distribu-
tion d’eau potable sur notre territoire. La seule alternative serait de créer une régie 
qui continuerait à acheter de l’eau à Veolia Eau ! Si des élus avançaient une option 
crédible à court terme le 26 juin, le président (PS, ndlr) Bertrand Kern signerait à 
coup sûr ! » A. Garrigues, L. Madoui
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Bataille d’eau dans l’Est parisien

La justice vient d’annuler la délibération par laquelle la communauté d’agglomération 
Est Ensemble (CAEE) -regroupant 9 communes de l’est de Paris, Bagnolet, Bobigny, 
Bondy, Le Pré-Saint-Gervais, Les Lilas, Montreuil, Noisy-le-Sec, Romainville et Pantin-, 
a renouvelé son adhésion au Syndicat des eaux d’Ile-de-France (Sedif), dont le prési-
dent est André Santini, le maire d’Issy-les-Moulineaux.

Par son délibéré du 31 mai dernier, le tribunal administratif de Montreuil a donc ré-
pondu au recours intenté sur la forme de la délibération publique en ordonnant l’an-
nulation «pour excès de pouvoir» du vote du 30 novembre 2010.

Pour la coordination Eau Ile-de-France, qui fédère des associations de citoyens, «la 
décision des juges sanctionne le passage en force et dans la précipitation du président 
d’Est Ensemble». En effet, le tribunal administratif de Montreuil relève que «le prési-
dent de la communauté d’agglomération a fait irrégulièrement usage de ses pouvoirs 
de police et ainsi méconnu le principe de publicité des débats».

Il faut dire que Bertrand Kern, le président socialiste de la CAEE, avait fait procéder le 
30 novembre 2010 à un vote en urgence et dans des conditions plus que douteuses. 
60 vigiles d’une société privée de sécurité ont empêché l’accès au palais des sports de 
Romainville du public et procédé à des fouilles illégales lors de la réunion publique.
«On ne résout pas ainsi les questions politiques, s’indigne la coordination. La CAEE se 
doit de prendre en considération l’opinion publique très majoritaire, en particulier à 
gauche, en faveur de la sortie du Sedif et d’une gestion publique de l’eau».

Le marché de l’eau, que le Sedif confie à Veolia, concerne 4 millions de Franciliens, 
soit le plus gros contrat privé d’Europe. Les 400.000 habitants d’Est Ensemble repré-
sentent la plus grosse agglomération du Sedif, soit 10% du marché francilien.

Le tribunal administratif de Montreuil reconnaissant le vice de forme, le débat concer-
nant la gestion de l’agglomération Est Ensemble est donc relancé. Par une autre déli-
bération, la CAEE prévoyait en effet le réexamen, au bout de deux ans, des modalités 
de gestion de l’eau. La majorité socialiste s’était engagée à un retour à une gestion 
publique de l’eau pour l’agglomération. «C’est maintenant possible par cette décision 
de justice qui la délivre de ses liens avec le Sedif et Veolia», estime la coordination.
«C’est une grande victoire même si le retour à une gestion publique n’est pas gagné», 
rajoute la coordination

Publié le : 6 juin 2012
Journaliste : Geneviève De Lacour 
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L’adhésion au Syndicat des eaux annulée

« C’est une très bonne surprise » commentait hier Jean-Claude Oliva,
responsable de la Coordination eau Ile-de-France . Le tribunal administratif
de Montreuil vient en effet de donner raison à l’association (qui milite
pour une gestion  publique de l’eau) en annulant la délibération, votée fin
2010 par les élus de la communauté d’agglomération Est Ensemble*, d’adhésion
au Syndicat des eaux d’Ile-de-France  (Sedif, qui délègue sa gestion à
l’opérateur privé Veolia).
Vos amis peuvent maintenant voir cette activité  Motif invoqué : les
conditions d’organisation de la séance très mouvementée du 30 novembre 2010
et le fait que plusieurs personnes, refoulées par des vigiles, n’ont pu
pénétrer dans le palais des sports de Romainville. « Le président de la
communauté d’agglomération a [...] fait irrégulièrement usage de ses
pouvoirs de police et ainsi méconnu le principe de publicité des débats »,
selon le juge. L’agglomération, également condamnée à verser 1200 EUR à
l’association pour frais de justice, a deux mois pour faire appel.

* Bagnolet, Bobigny, Bondy, Les Lilas, Montreuil, Noisy-le-Sec, Pantin, Le
Pré et Romainville.

Publié le : 6 juin 2012
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Contrat des eaux d’Ile-de-France
Sedif: Voynet dénonce «l’arrogance de Santini»

Le Sédif est de nouveau montré du doigt pour sa mauvaise gestion du plus gros mar-
ché d’eau d’Europe. Cette fois, c’est Dominique Voynet qui monte au créneau.

Dominique Voynet, la sénateur-maire de Montreuil réagit à la décision d’André Santi-
ni, le président du Syndicat des Eaux d’Ile-de-France (Sedif), d’écarter Suez Environ-
nement de la compétition pour la distribution d’eau dans les 144 communes du Sedif. 
Les négociations se poursuivent exclusivement avec Veolia Eau, l’actuel titulaire de ce 
méga-contrat de plus de 300 millions d’euros par an, alors que la Cour régionale des 
comptes vient encore d’épingler certaines pratiques du Sedif et de son régisseur.

Comment expliquer cette accélération soudaine du processus de décision pour le re-
nouvellement du contrat du Sedif ?

L’annonce de la semaine dernière était inattendue, même si il est de tradition de choi-
sir une entreprise avec laquelle on poursuit la phase ultime de discussion. La publica-
tion, le 21 mai, d’un rapport de la Chambre régionale des comptes sur la gestion du 
Sedif a peut-être précipité les choses.

En revanche, le contenu de la décision n’est pas une surprise. Chacun sait depuis le 
début que Santini et ses équipes allaient poursuivre avec Veolia, contre une certaine 
baisse du prix de l’eau. On parle de 10 à 40 centimes sur le m3.

C’est la seconde fois que la Chambre régionale des Comptes se penche sur la gestion 
du Sedif et elle pointe à nouveau des irrégularités, à la fois sur la réalisation de tra-
vaux et sur la présentation des comptes. Comment y remédier ?

Le Sedif et Veolia Eau répondent toujours à la marge aux observations de la Cour des 



							     

comptes. Sur les travaux, par exemple, il y a toujours une bonne raison pour privilé-
gier les filiales de Veolia.

Le problème c’est qu’il ne s’agit pas seulement d’un système Sedif mais plus géné-
ralement d’un système propre à tous les grands syndicats de communes, qu’ils gè-
rent la distribution d’eau, l’assainissement, les déchets ou les services funéraires. Les 
grands partis se sont répartis les présidences de ces syndicats et les avantages qui 
vont avec. Résultat : il est très difficile de rompre avec ces pratiques d’un autre âge.

Pour vous, l’affaire est donc pliée ?

Au Sedif, on se heurte à deux problèmes : la flamboyante arrogance de Santini et 
l’ampleur du marché qui fausse la concurrence en France et dans le monde, car il 
constitue une rente de situation pour son titulaire. Pendant longtemps il y a eu un ac-
cord au sommet entre les majors de l’eau. C’est éventuellement Suez Environnement, 
le concurrent évincé, qui pourrait intenter une action mais pas les communes. De 
toute façon, à partir du moment où le choix de la délégation de service public a été 
imposé et où le découpage en plusieurs lots a été refusé, les jeux étaient faits.

Où en est le projet de la nouvelle communauté d’agglomération Est ensemble (dont 
fait partie Montreuil, ndlr) de quitter le Sedif ?

Nous sommes en train d’examiner trois scénarios possibles : le retour en régie, l’ad-
hésion au Sedif ou la mise en place d’une collaboration avec Paris, qui vient de re-
prendre la gestion de l’eau en régie municipale. Nous allons bientôt choisir un cabinet 
d’études pour analyser les différents scénarios et nous prendrons le temps qu’il faudra 
pour nous décider.



Le Republicain de l’Essonne
Publié le : 27 mai 2010
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